
26-09-15- Finances – Comptabilité 

 
Formation des élus municipaux et fixation des crédits affectés 

 
Monsieur le Maire expose : 
 
Vu les articles L 2123-12 à L 2123-14 ainsi que les articles R 1221-1 et suivants du 
Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant que le Conseil Municipal est appelé à délibérer sur l'exercice du droit 
à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à 
ce titre ; 
 
Considérant par ailleurs que le droit à la formation en lien avec leur mandat est 
reconnu au bénéfice des membres du Conseil Municipal qui ont droit à un congé 
formation de 24 jours au total pour la durée de leur mandat, quel que soit le 
nombre de mandats détenus et qui ont la qualité de salarié ; 
 
Considérant que les frais de formation incluant les frais de déplacement, de séjour 
et d'enseignement donnent droit à remboursement, et constituent une dépense 
obligatoire de la commune dès lors que l’organisme dispensateur est agréé par le 
ministère des collectivités territoriales ;  
 
Considérant que les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son 
droit à la formation sont compensées par la commune dans la limite de 21 jours 
par élu pour la durée du mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire 
minimum de croissance par heure ; 
  
Considérant que, par ailleurs, le montant prévisionnel des dépenses de formation 
des élus ne peut être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction 
qui peuvent être allouées aux membres du conseil municipal, sans que le montant 
réel des dépenses de formation ne puisse excéder 20 % du même montant ; 
 
Je vous propose de bien vouloir : 
 
-  Allouer une enveloppe annuelle budgétaire de 6 040 euros ; 
 
- Préciser que les formations relatives à l'exercice du mandat doivent être 
dispensées par un organisme agréé par le ministre des collectivités territoriales et 
que la prise en charge de la formation des élus sera subordonnée à une demande 
préalable de remboursement précisant l'objet de la formation et l’adéquation avec 
les fonctions électives exercées pour le compte de la collectivité, ainsi qu’à la 
fourniture d’un état des justificatifs de dépenses. 
  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de : 
 
-  Allouer une enveloppe annuelle budgétaire de 6 040 euros ; 
 
- Préciser que les formations relatives à l'exercice du mandat doivent être 
dispensées par un organisme agréé par le ministre des collectivités territoriales et 
que la prise en charge de la formation des élus sera subordonnée à une demande 
préalable de remboursement précisant l'objet de la formation et l’adéquation avec 
les fonctions électives exercées pour le compte de la collectivité, ainsi qu’à la 
fourniture d’un état des justificatifs de dépenses. 
 
 
 
 
 
 



Copie conforme 
 

A Saint-Priest en Jarez, 
Le 24 septembre 2026 

 
Le Maire,                     Le Secrétaire de séance 
Jean-Michel PAUZE                            Jean-Baptiste LAURENDON, CM Délégué 
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Séance du 23 septembre 2026 
 

 

26-09-15- Finances – Comptabilité 

 
Formation des élus municipaux et fixation des crédits affectés 

 

Le Maire certifie : 
 
1 - que la convocation de tous les Conseillers Municipaux en exercice a été faite 
dans les formes et délais prescrits par la loi ; que la délibération ci-après transcrite 
textuellement extraite du registre des procès-verbaux du Conseil, a été affichée 
par liste à la porte de la Mairie le lendemain ; 
 
2 - Que le nombre de Conseillers en exercice au jour de la séance était de 29 sur 
lesquels il y avait 25 membres présents, à savoir : 
 
Etaient présents :  
MM. PAUZE Jean-Michel - DESCOS Blandine - SPERANDIO Cédric - PEYRARD 
Marie-Irène - AZOUBEL Albert - HALHOULE Nadia - CHEYSSAC Philippe - 
MICHAUD Isabelle - RIVIERE Julien - LECOEUR Xavier - DRUENNE Thierry - 
ROYON Geneviève - CHORD François - SORCE Patricia - YAHA Ghania - 
HEURTIER Valérie - TESSIER Aurore - VOIRIN Audrey - GUIZANI Emilie - 
LAURENDON Jean-Baptiste - ROBILLARD Clément - GOYET Vincent - SERVANT 
Christian - BRUNEAU Claude - PAPIN Mireille 
 
Etaient absents et excusés : 
MM. BONNEVILLE Yves - PERRIN Pierre - PUVEL Jean-Luc - PICON VAZILLE 
Catherine  
 
Avait donné procuration :  
M. BONNEVILLE à M. RIVIERE 
M. PUVEL à Mme DESCOS 
Mme PICON VAZILLE à M. ROBILLARD 
 
Etait secrétaire de séance :  
M. LAURENDON 
 
Publiée le : 

 


